Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les femmes et la direction des entreprises, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Rapporteur: Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PPE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0210/2011 / P7_TA-PROV(2011)0330

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 juillet 2011

4.
Objet: femmes et direction des entreprises

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution prend acte de la grave sous-représentation des femmes dans les postes de direction des entreprises et de ses causes principales. Elle souligne la nécessité d'accomplir des progrès supplémentaires à l'aide de tous les instruments disponibles, tels que des mesures législatives à l'échelon de l'UE qui imposent des quotas pour équilibrer les conseils d'administration en termes de participation des femmes au cas où les entreprises ne prendraient pas les mesures nécessaires par une autoréglementation pour améliorer la situation. Elle salue les initiatives prises par certains États membres à cet égard. Elle s'inscrit dans le droit fil des actions adoptées par la Commission pour promouvoir l'égalité hommes-femmes et elle appuie les propositions de la vice-présidente Reding visant à améliorer encore la représentation des femmes dans les conseils d'administration des entreprises.

Plus concrètement, le Parlement invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des politiques qui contribuent à faire progresser la carrière des femmes, notamment par:
-
l'ouverture d'un dialogue avec la direction des grandes entreprises et les partenaires sociaux sur les moyens d'augmenter la participation des femmes;

-
la mise en place de mesures en vue de l'offre de services de qualité et à des prix abordables pour la garde des enfants et des autres personnes dépendantes; la résolution du partage plus équitable des responsabilités et tâches familiales; l'octroi d'incitations fiscales aux entreprises permettant la conciliation de la vie familiale et professionnelle des femmes et des hommes employés par les entreprises; l'introduction de la flexibilité dans les modes de travail;

-
l'incitation de toutes les parties concernées à mettre en place des initiatives destinées à changer la perception des femmes et celle que les femmes ont d'elles-mêmes dans le monde du travail pour permettre à un plus grand nombre de femmes d'assumer des postes à responsabilité et l'encouragement des jeunes filles et des jeunes femmes à envisager un éventail de carrières plus large, avec le soutien de leurs professeurs, de leurs familles et de divers modèles;

-
la prise de mesures pour combattre les inégalités salariales persistantes liées aux stéréotypes traditionnels affectant les évolutions de carrière.
En l'occurrence, la résolution demande à la Commission de:

-
présenter un état des lieux sur la représentation des femmes au sein des entreprises dans l'UE, ainsi que les mesures prises, tant à titre obligatoire que non obligatoire, par le secteur économique et les mesures récemment adoptées par les États membres afin d'accroître ladite représentation;

-
présenter, d'ici 2012, une proposition législative comportant des quotas, afin d'accroître la représentativité des femmes au sein des instances dirigeantes des entreprises en vue d'atteindre 30 % d'ici 2015 et 40 % d'ici 2020, tout en tenant compte des compétences des États membres ainsi que des particularités économiques, structurelles (taille des entreprises), juridiques et régionales de ceux-ci en cas d'insuffisance des mesures prises par les entreprises et les États membres;

-
établir une feuille de route pour la fixation des objectifs spécifiques, mesurables, appropriés, réalistes et situés dans le temps, à atteindre pour arriver à une représentation équilibrée dans les entreprises, quelle que soit leur taille, et à concevoir un guide spécial destiné aux petites et moyennes entreprises;

-
mettre en place un site dédié aux bonnes pratiques dans ce domaine, destiné à la diffusion et à l'échange des meilleures pratiques, ainsi qu'une stratégie de communication visant à attirer effectivement l'attention de l'opinion publique et des partenaires sociaux sur l'importance de ces mesures, y compris par des campagnes d'information ciblées.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou a l'intention de prendre:

Les demandes d'action adressées à la Commission dans la résolution relèvent généralement des politiques et activités mises en œuvre par la Commission pour promouvoir l'égalité hommes-femmes.
L'égalité dans la prise de décision constitue l'un des cinq domaines prioritaires de la charte des femmes et de la stratégie de la Commission européenne pour l'égalité entre hommes et femmes (2010-2015) adoptée en 2010. Dans ces deux documents, la Commission réaffirme son engagement à œuvrer à l'augmentation du pourcentage de femmes occupant des postes à responsabilité. En particulier, la Commission s'est engagée à étudier des initiatives ciblées pour améliorer l'équilibre entre les hommes et les femmes dans les postes décisionnels.

Juin 2008 a vu la constitution d'un réseau de la Commission européenne pour la promotion des femmes dans les postes décisionnels politiques et économiques, qui doit servir de tribune à l'échelon de l'UE pour débattre des stratégies efficaces afin d'améliorer l'équilibre entre les femmes et les hommes dans les postes à responsabilité et échanger les bonnes pratiques. Les résultats des échanges au sein du réseau et les bonnes pratiques figurent dans les publications de la Commission et sur le site web
; ils sont diffusés par les membres au moyen de leurs propres réseaux.

La Commission européenne a mis sur pied une base de données pour suivre le nombre d'hommes et de femmes occupant des positions clés dans les organes décisionnels
 afin de dresser des statistiques fiables pouvant servir à suivre la situation et à établir des tendances au fil du temps. Cette base de données porte sur les postes de pouvoir et d'influence dans la politique, l'administration publique, le judiciaire et différents autres domaines clés de l'économie. Les chiffres peuvent être communiqués aux décideurs des niveaux européen, national, régional de 34 pays: les 27 États membres de l'UE, les pays qui composent l'EEE (Islande, Lichtenstein et Norvège), trois pays candidats (Croatie, Ancienne République yougoslave de Macédoine et Turquie) et un pays candidat potentiel (Serbie).

Un document de travail des services de la Commission sur la parité hommes-femmes aux postes de direction des entreprises
, adopté en mars 2011, met en lumière l'écart entre les hommes et les femmes dans certains postes décisionnels économiques de haut niveau, en particulier dans les conseils d'administration des grandes entreprises cotées en bourse. Il comprend aussi quelques exemples de mesures prises par les gouvernements, les partenaires sociaux et les entreprises.

La vice-présidente Reding a lancé, le 1er mars 2011, un dialogue de haut niveau avec des PDG et des membres de conseils d’administration de grandes entreprises cotées en bourse pour voir comment progresser davantage dans ce domaine. Dans ce contexte, la vice-présidente Reding a sommé les sociétés cotées en bourse de signer la déclaration d’engagement intitulée «Davantage de femmes dans les conseils d'administration, une promesse pour l'Europe» afin qu'ils prennent eux-mêmes des initiatives crédibles d’autorégulation pour atteindre ces objectifs. Le même jour, une mini-audition se tenait avec des représentants des partenaires sociaux au niveau de l'UE et des ONG pour entendre leurs avis sur la question.

L'approche suivie par la Commission consiste à donner aux entreprises européennes cotées en bourse la possibilité d'améliorer la présence de femmes dans leurs organes de surveillance en prenant des initiatives crédibles d'autorégulation de leur choix. En mars 2012, la Commission verra quelles entreprises et combien d'entreprises ont signé la déclaration d'engagement et quels ont été les progrès réalisés dans les grandes entreprises cotées en bourse. Si l'autorégulation n'a pas permis d'avancées suffisantes, la Commission examinera les options permettant de prendre des mesures ciblées afin de renforcer la participation des femmes dans le processus décisionnel, y compris par un instrument législatif introduisant des quotas au niveau de l'UE. L'objectif de la Commission est le même que celui du Parlement européen, à savoir 30 % d'ici à 2015, 40 % d'ici à 2020. Parallèlement à cette approche ciblée sur les entreprises cotées, la Commission encouragera les entreprises, quelle que soit leur taille, à promouvoir la présence des femmes dans les fonctions managériales.
La Commission lancera aussi une enquête en automne (Eurobaromètre) pour entendre l'avis des citoyens européens sur la sous-représentation des femmes au sein des conseils d'administration.

D'autres actions contribuant à l'égalité hommes-femmes dans le processus décisionnel sont prévues dans la stratégie de la Commission pour l'égalité entre les femmes et les hommes, en particulier au titre des priorités visant l'indépendance économique égale et l'égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur. Voici quelques exemples des actions menées:

· La Commission promeut l'égalité entre les femmes et les hommes dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et des politiques de l'emploi. Dans ce contexte, elle a récemment recommandé d'«accroître la disponibilité de structures de garde d’enfants et d’autoriser des formes d’emploi plus flexibles» à titre de priorité pour le premier semestre européen
. Elle a aussi adressé des recommandations à plusieurs États membres
 pour qu'ils développent non seulement la garde d'enfants mais aussi les structures d'accueil préscolaires et la disponibilité des places pour une scolarisation par journées entières.

· La Commission est en attente des derniers résultats des études de coût-bénéfice sur le congé de paternité et le congé pour s'occuper d'un proche dépendant.

· La Commission a lancé une campagne européenne en 2009, qui continue en 2011, pour en finir avec l'écart salarial entre les femmes et les hommes.

· La première «journée européenne de l’égalité salariale» a eu lieu le 5 mars 2011. Cette journée symbolise le fait qu'en moyenne, les femmes ont dû travailler 64 jours de plus pour gagner le salaire annuel moyen des hommes en 2010. Cette journée européenne de l'égalité salariale sera organisée chaque année. Elle évoluera en fonction des chiffres les plus récents concernant les écarts salariaux.

· La Commission a l'intention de sensibiliser les entreprises aux écarts salariaux entre les hommes et les femmes, à leurs causes et à leurs conséquences et de les soutenir dans les efforts qu'elles déploient pour promouvoir l'égalité dans leurs organisations. À cette fin, elle encouragera les activités de formation des entreprises ciblant l'égalité hommes-femmes. Ces activités devraient commencer au début de 2012.
-----------
� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/gender-decision-making/index_fr.htm


� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/gender-decision-making/database/index_en.htm


� http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=6562&langId=en


� COM(2011)400 final: «Clôture du premier semestre européen de coordination des politiques économiques: orientations pour les politiques nationales 2011-2012 », du 7.6.2011.


� http://ec.europa.eu/europe2020/index_fr.htm
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